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CONSEIL DE COMMUNAUTE 
du lundi 27 juillet 2020 

BOURG-EN-BRESSE - Ainterexpo (Rue du Maréchal Juin) 
 

COMPTE RENDU 
 

 
 
Sous la présidence de Monsieur Jean-François DEBAT, Président de la Communauté d’Agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse. 
 
 
Présents : Guy ANTOINET, Jean-Pierre ARRAGON, Marie-Jo BARDET, Patrick BAVOUX, Corinne BECAUD, 
Christelle BERARDAN, Bernard BIENVENU, Florence BLATRIX-CONTAT, Patrick BOUVARD, Jean-Paul BUELLET, 
Fabrice CANET, Alain CHAPUIS, Sylviane CHENE, Yvan CHICHOUX, Christophe COQUELET, Alexa CORTINOVIS, 
Françoise COURTINE, Yves CRISTIN, Emmanuel DARMEDRU, Baptiste DAUJAT, Jean-Marie DAVI, Sylvie DEBARD, 
Jean-François DEBAT, Martine DESBENOIT, Luc DESBOIS, Brigitte DONGUY, Thierry DOSCH, Sandrine DUBOIS, 
Martine DUSONCHET, Jean-luc EMIN, Guillaume FAUVET, Jacques FEAUD, Isabelle FLAMAND, Jean-Yves 
FLOCHON (de DC-2020-032 à DC-2020-050), Michel FONTAINE, Anne FORESTIER, Clotilde FOURNIER, Isabelle 
FRANCK, Yvonne GAHWA, Jonathan GINDRE, Jordan GIRERD, Sébastien GOBERT (sauf pour DC-2020-050), 
Virginie GRIGNOLA-BERNARD, Sébastien GUERAUD, Serge GUERIN, Patrice GUILLERMIN, Pierre GUILLET, 
Valérie GUYON, Philippe JAMME, Philippe JEANNIN, Annick LACOMBE, David LAFONT, Michel LEMAIRE, Gary 
LEROUX, Patrick LEVET, Nathalie LIGERON, Charline LIOTIER, Colette LOMBARD, Gérard LORA-TONET, Isabelle 
MAISTRE, Nathalie MARIADASSOU, Walter MARTIN, Emmanuelle MERLE, Cindy MICHEL, Thierry MOIROUX, Rita 
MONTEIRO, Alexis MORAND (sauf pour les délibérations DC-2020-040 à DC-2020-043), Mireille MORNAY, 
Véronique NEVORET, Aimé NICOLIER, Christophe NIOGRET, Thierry PALLEGOIX, Bernard PERRET, Catherine 
PICARD, Jean-Luc PICARD, Géraldine PILLON, Christine PIOTTE, Bernard PRIN, Bruno RAFFIN, Benjamin RAQUIN, 
Philippe RAVASSARD, Jean-Pierre REVEL, Jean-Pierre ROCHE, Patrick ROCHE, Marc ROCHET, Daniel ROUSSET, 
Jean-Luc ROUX, Mickaël RUIZ, Claudie SAINT-ANDRE, Nicolas SCHWEITZER, Martine TABOURET, Franck TARPIN, 
Jean-Marc THEVENET, Jean-Jacques THEVENON, Eric THOMAS, André TONNELLIER, Patrick VACLE, Laurent 
VIALLON, Monique WIEL, Benjamin ZIZIEMSKY 
 
Excusés ayant donné procuration : Bénédicte CERTAIN-BRESSON à Charline LIOTIER, Ouadie MEHDI à Claudie 
SAINT-ANDRE, Andy NKUNDIKIJE à Thierry DOSCH, Nadia OULED SALEM à Michel FONTAINE, Valérie PERREAUT 
à Guillaume FAUVET, Sara TAROUAT-BOUTRY à Jean-Luc ROUX 
 
Excusés remplacés par le suppléant : Marc BAVOUX par  Philippe JEANNIN, Jean-Noël BLANC par  Colette 
LOMBARD, Christian LABALME par  Corinne BECAUD, Mickaël MOREL par  Véronique NEVORET, Christian 
PASSAQUET par Katy LE SANT 
 
Excusés : Michel BRUNET, Jérôme BUISSON, Zarouhine CALMUS, Emilie DREVET, Aurane REIHANIAN, Jacques 
SALLET, Christian VOVILIER 
 
Secrétaire de Séance : Cindy MICHEL 
 
 

********* 
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Par convocation en date du 20 juillet 2020, l’ordre du jour est le suivant : 
 
A – Délibérations urgentes pour la gestion de la collectivité 

1 – Délibérations financières 

a - Approbation des comptes administratifs 2019 
b - Approbation des résultats des comptes de gestion 2019  
c - Affectation des résultats définitifs 2019  
d - Bilan des acquisitions et cessions 2019  
e - Vote du Budget Supplémentaire 2020  
f - Dégrèvement de Cotisation Foncière  2020 des entreprises touristiques dans le cadre du plan de soutien à  
l'économie  
g - Détermination du coût définitif des services communs au titre de l'année 2019 et mise à jour des 
attributions de compensation concernées  

2 – Délibérations administratives 

a - Modification du tableau des emplois  
b - Création d'un emploi dans le cadre du dispositif du parcours emploi compétences  
c - Admission en non-valeur de loyers de bâtiments locatifs et industriels  
d - Durées d'amortissement des biens  
e - Transfert des résultats 2018 du budget assainissement de la Commune de Saint-Rémy  
f - Demande de subventions au titre de l'appel à projet pour la DETR - Prolongement nord de la voie verte La 
Traverse entre Jayat et Saint-Trivier-de-Courtes.  
g - Demande de subventions au titre de l'appel à projet pour la DETR - Requalification de la Plaine Tonique : 
Espace Aquatique.  
h - Construction d'une nouvelle caserne de Gendarmerie à Jayat (01340)  
i - Attribution de fonds de concours aux communes de Jasseron, Saint-Rémy, Servas et Saint-Denis-Lès-Bourg  
j - Demande de subvention DRAC - Convention de développement de l'éducation aux arts et à la culture  
k - Fixation du lieu de la prochaine réunion du Conseil Communautaire  
l - Versement de bourses de transport pour les élèves internes - année 2019 / 2020  

3 – Conventions et adhésions 

a - Adhésion à un groupement de commandes pour l'achat d'électricité et de services associés et autorisation 
de signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents  
b - Avenant n° 2 à la convention de résidence artistique entre la Communauté d'Agglomération du Bassin de 
Bourg-en-Bresse (CA3B) et l'Assemblée Artistique des Diversités Numériques (AADN)  

 

B – Délibérations de début de mandat 

1 - Délibération portant délégation d'attribution du Conseil Communautaire au Bureau Communautaire  
2 - Délibération portant délégation d'attribution du Conseil Communautaire au Président  
3 - Indemnités de fonction du Président, des Vice-Présidents, des Conseillers délégués et des Conseillers 
Communautaires  
4 - Attribution d'un véhicule de fonction par nécessité absolue de services  
5 - Création d'un emploi de collaborateur de Cabinet  
6 - Election des membres de la Commission d'Appel d'Offres (CAO)  
7 - Renouvellement et organisation de la Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT)  
8 - Organisme extérieurs - Désignation des représentants de la Communauté d'Agglomération du Bassin de 
Bourg-en-Bresse  
9 - Compte-rendu des décisions du Bureau prises par délégation du Conseil de Communauté  
10 - Compte-rendu des décisions du Président prises par délégation du Conseil de Communauté 
 

********* 
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A – Délibérations urgentes pour la gestion de la collectivité 

1 – Délibérations financières 

 
Délibération DC-2020-032  -  Approbation des comptes administratifs 2019 
 
 
Les résultats de l’exercice 2019 des différentes sections du Budget Principal et des Budgets Annexes, sont 
arrêtés selon l’état ci-annexé. 

VU le document détaillé « Rapport du Compte administratif 2019 et du Budget supplémentaire 2020 » annexé à 
la note de synthèse qui expose les enjeux de la présente délibération ; 

Conformément aux articles L. 2121-14 et L. 5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER les comptes administratifs 2019 du Budget Principal et des Budgets Annexes, Monsieur le 
Président s’étant retiré du vote.  

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 102 voix POUR et 4 abstentions : Marie-Jo BARDET, Alain CHAPUIS, 
Christophe COQUELET, Mickaël RUIZ, 
 
APPROUVE les comptes administratifs 2019 du Budget Principal et des Budgets Annexes, Monsieur le 
Président s’étant retiré du vote.  
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********* 
 
 
Délibération DC-2020-033  -  Approbation des résultats des comptes de gestion 2019 
 
 
Les résultats de clôture de fonctionnement et d’investissement des Comptes de Gestion de Monsieur le 
Trésorier et des Comptes Administratifs (hors restes à réaliser) sont concordants pour les budgets de la 
Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse ci-dessous : 

 Budget principal ; 

 Budget Zones d’Activités Economiques ; 

 Budget Bâtiments Locatifs Industriels ; 

 Budget Plaine Tonique ; 

 Budget Gestion des Déchets – TEOM ; 

 Budget Gestion des Déchets – REOMI ; 

 Budget Gestion des Déchets – REOM ; 

 Budget SPANC – DSP ; 

 Budget SPANC ; 

 Budget Assainissement Collectif – DSP ; 

 Budget Assainissement Collectif ; 
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 Budget Production d’Energie Renouvelable ; 

 Budget Transports publics ; 

 Budget Eau potable ; 

VU le document détaillé « Rapport du Compte Administratif 2019 et du Budget supplémentaire 2020 » annexé à 
la note de synthèse et qui expose les enjeux de la présente délibération ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER la concordance des résultats de clôture des Comptes Administratifs 2019 de la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse avec ceux des Comptes de Gestion 2019 de Monsieur le 
Trésorier de Bourg-en-Bresse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 
APPROUVE la concordance des résultats de clôture des Comptes Administratifs 2019 de la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse avec ceux des Comptes de Gestion 2019 de Monsieur le 
Trésorier de Bourg-en-Bresse.  

 
********* 

 
 
Délibération DC-2020-034  -  Affectation des résultats définitifs 2019 
 
 
Après le vote des Comptes Administratifs 2019 et en application des instructions budgétaires et comptables en 
vigueur, il est nécessaire de procéder à l’affectation d’une partie du résultat de clôture de fonctionnement afin 
de couvrir le besoin de financement de la section d’investissement corrigé des restes à réaliser. 

Cette opération concerne les budgets listés en annexe. 

VU le document détaillé « Rapport du Compte administratif 2019 et du Budget supplémentaire 2020 » annexé à 
la note de synthèse et qui expose les enjeux de la présente délibération ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER la reprise des résultats de fonctionnement 2019 : 

- au compte 1068 – Réserves, excédents de fonctionnement capitalisés – de la somme suivante :  

2 293 097,65 € pour le Budget Principal ; 

556 820,85 € pour le Budget annexe Assainissement Collectif DSP ; 

4 323 710,20 € pour le Budget annexe Assainissement Collectif ; 

1 388 532,48 € pour le Budget annexe Eau potable ; 

- les reports des résultats suivants au compte 002 tels que présentés en annexe.  

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 104 voix POUR et 3 abstentions : Christophe COQUELET, Benjamin RAQUIN, 
Mickaël RUIZ,  
 
APPROUVE la reprise des résultats de fonctionnement 2019 : 

- au compte 1068 – Réserves, excédents de fonctionnement capitalisés – de la somme suivante :  

2 293 097,65 € pour le Budget Principal ; 

556 820,85 € pour le Budget annexe Assainissement Collectif DSP ; 
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4 323 710,20 € pour le Budget annexe Assainissement Collectif ; 

1 388 532,48 € pour le Budget annexe Eau potable ; 

- les reports des résultats suivants au compte 002 tels que présentés en annexe. 
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********* 

 
 
 
Délibération DC-2020-035  -  Bilan des acquisitions et cessions 2019 
 
 
L’article L.5211 du Code Général des Collectivités Territoriales impose aux Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale de soumettre chaque année le bilan des acquisitions et cessions opérées à 
délibération de l’organe délibérant et de l’annexer au Compte Administratif.  

Les acquisitions et cessions opérées en 2019 par la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-
Bresse sont présentées dans le tableau récapitulatif ci-dessous : 

 

Budget Principal 

      Désignation 
du bien 

(terrains, 
immeubles, 
droits réels) 

Localisation 
Références 
cadastrales 

Identité du cédant Identité de l'acquéreur  Montant HT  

acquisitions           

Terrain 
Bourg en 
Bresse 

BO 659 BO667 Commune de Bourg en Bresse 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse 

   360 000,00 € 
 

Terrain Péronnas 
B 2700 B 2701 
B 2703 B 2644 

Mme GONDOCS 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

477 378,00 € 
 

Terrain 
Bresse 
Vallon 

C 1335 SCI DU BOIS D’ARCHE 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

   2 814,00 €  

Terrain Viriat A 161 Consorts PERRIN 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

   298 459,00 €  
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Terrain 
Saint Denis 
les Bourg 

AE 74 SCI DE LA TOUR 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

     97 000,00 € 
 

Terrain 
bâti 

Saint Trivier 
de Courtes 

A 326 à A 329 
A 334 à A 337 

A 631 
Conseil Départemental de l’Ain 

Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

     85 000,00 € 
 

Immeuble 
Bourg en 
Bresse 

AD 777 AD 778 Commune de Bourg en Bresse 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse 

9 584.06 € 

cessions           

Terrain 
Bourg en 
Bresse 

BO 659 BO667 
Communauté d'Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse 
TROPAL VIANDES SAS 

   360 000,00 € 
 

Terrain 
Bourg en 
Bresse 

BR 420 BR 422 
Communauté d'Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse 
SARL Factory Park 

 
   259 050,00 € 

 

 

 
 
Budget ZAE 

      Désignation 
du bien 

(terrains, 
immeubles, 
droits réels) 

Localisation 
Références 
cadastrales 

Identité du cédant Identité de l'acquéreur Montant HT 

acquisitions           

Terrain 
Saint Trivier 
de Courtes 

B 370 B 774  
B 795 

Commune de  
Saint Trivier de Courtes 

Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

   64 210,00 €  

Terrain 
Bourg en 
Bresse 

CN 170 CN221 
CN 40 

Consorts FOREY 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

165 000,00 €  

Terrain 
Bourg en 
Bresse 

CN 482 Mme et M. EL HASSOUNI 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse 

950,00 € 

Terrain Polliat 
AA 117 AA 127 
AA 255 AA267 

AA270  
 Commune de Polliat 

Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

    187 029,00 €  

cessions           

Terrain Tossiat ZH 385 
Communauté d'Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse  
H2CB 44 135.00 €  

Terrain Ceyzeriat 
ZA 152 ZA 154 

ZA 156 
Communauté d'Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse 
VANILLINE      38 500,00 € 

Terrain Attignat AL 98  
Communauté d'Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse  
LES TITANS      9 530,00 €  

Terrain 
Val  

Revermont 
A 1783 A 1785 

A 1787 
Communauté d'Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse  
SCI BERTHOGER      51 750,00 € 

 

Budget Bâtiments Locatifs Industriels 

      Désignation 
du bien 

(terrains, 
immeubles, 
droits réels) 

Localisation 
Références 
cadastrales 

Identité du cédant Identité de l'acquéreur  Montant HT  

acquisitions           

Immeuble Bereziat WL 119 Monsieur  STUCKI 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

   142 186,15 €  

Immeuble 
Val  

Revermont 
A 1619 CICOBAIL 

Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

437 303.53 € 

cessions           
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Immeuble Ceyzériat A 1861 
Communauté d'Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse  
SCI RICHER 83 000.00 € 

Immeuble 
St Trivier de 

Courtes 
B 790 

Communauté d'Agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse 

SCI JCV IMMO 135 360.00 € 

Immeuble 
Val  

Revermont 
A 1789 

Communauté d'Agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse 

SCI BERTHOGER 485 000.00 € 

 

 
Budget Gestion des Déchets - TEOM 

      Désignation 
du bien 

(terrains, 
immeubles, 
droits réels) 

Localisation 
Références 
cadastrales 

Identité du cédant Identité de l'acquéreur  Montant TTC 

acquisition           

Terrain 
Val  

Revermont 
A 1790  CICOBAIL 

Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

32 850,00 € 
 

 

Budget Assainissement DSP 

      Désignation 
du bien 

(terrains, 
immeubles, 
droits réels) 

Localisation 
Références 
cadastrales 

Identité du cédant Identité de l'acquéreur  Montant HT 

acquisition           

Terrain La Tranclière 
ZB 162  
ZB 164  

Monsieur MULTIN 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

5 447,75 € 
 

 

Budget Assainissement Collectif 

      Désignation 
du bien 

(terrains, 
immeubles, 
droits réels) 

Localisation 
Références 
cadastrales 

Identité du cédant Identité de l'acquéreur  Montant HT  

acquisitions           

Terrain Ramasse B 878 Monsieur DEROGNAT 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse 

4 344,26 € 

Terrain Ramasse B 1425 Madame DERRIER 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse 

1 531,40 € 

Terrain Ramasse B 839 B 1419 Consorts SAISSAC 
Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Bourg-en-Bresse  

6 389,61 €  

 

VU le document détaillé « Rapport du Compte Administratif 2019 et du Budget supplémentaire 2020 » annexé à la 
note de synthèse et qui expose les enjeux de la présente délibération ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 



 

11/54 

APPROUVER le bilan 2019 des acquisitions et cessions opérées par la Communauté d’Agglomération du Bassin de 
Bourg-en-Bresse, le tableau constituant ce bilan et récapitulant toutes les acquisitions et cessions d’immeubles ou 
de droits réels immobiliers étant annexé aux comptes administratifs 2019. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 105 voix POUR et 2 abstention(s) : Christophe COQUELET, Mickaël RUIZ,  
 
APPROUVE le bilan 2019 des acquisitions et cessions opérées par la Communauté d’Agglomération du Bassin 
de Bourg-en-Bresse ; 

PRECISE que le tableau constituant ce bilan et récapitulant toutes les acquisitions et cessions d’immeubles ou 
de droits réels immobiliers est annexé aux Comptes Administratifs 2019. 

 
 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-036  -  Vote du Budget Supplémentaire 2020 
 
 
CONSIDERANT que, suite à l’approbation des résultats des Comptes de Gestion ainsi que des Comptes 
Administratifs 2019 du Budget Principal et des Budgets Annexes de la collectivité, en application des 
instructions budgétaires et comptables en vigueur, un Budget Supplémentaire doit reprendre les résultats 2019 
de tous les budgets ; 

VU la nécessité d’ajuster certaines inscriptions du Budget Primitif et d’ouvrir de nouveaux crédits suite aux 
mesures d’urgence prises par la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse pour faire face à 
l’épidémie de COVID-19 ; 

VU le document détaillé « Rapport du Compte administratif 2019 et du Budget supplémentaire 2020 » annexé à 
la note de synthèse et qui expose les enjeux de la présente délibération ; 

 Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER le Budget Supplémentaire 2020 comme présenté en annexe pour les différents budgets.  

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 106 voix POUR et 1 abstention : Benjamin RAQUIN,  
 
APPROUVE le Budget Supplémentaire 2020 comme présenté en annexe pour les différents budgets. 

 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-037  -  Dégrèvement de Cotisation Foncière  2020 des entreprises touristiques dans le 
cadre du plan de soutien à l'économie 
 
 
A la suite de l’annonce de la possibilité de prendre une mesure fiscale en faveur des entreprises touristiques en 
mai dernier, le plan de soutien approuvé le 26 mai 2020 par la Communauté d’Agglomération du Bassin de 
Bourg-en-Bresse (CA3B) a prévu d’y recourir. Cette mesure consiste en un dégrèvement portant sur le montant 
de cotisation foncière (CFE) due par certaines entreprises du territoire. 

La base de la CFE est la valeur locative des locaux des entreprises. En 2019, son produit pour la CA3B a été de 
15,25 millions d’euros.  
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La loi de finances rectificative pour 2020 – troisième loi de ce type en 2020, contient la base légale de cette 
mesure.  

Le dégrèvement permis par l’Etat est des deux tiers de la CFE due pour 2020. Les entreprises bénéficiaires 
doivent intervenir dans les secteurs du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, du sport, de la culture et de 
l’évènementiel et ne pas dépasser 150 millions d’euros de chiffre d’affaires.  

L’Etat prendra à sa charge la moitié du dégrèvement, soit 1 / 3 de la CFE. 1 / 3 ne sera pas perçu par la CA3B et 
1 / 3 sera acquitté par l’entreprise. In fine, la perte pour la CA3B représente 1/3 de la CFE initialement prévue. 

Pour la CA3B, il s’agira d’une moindre recette d’environ 200 000 €. D’après la loi de finances rectificative pour 
2020 qui contient cette mesure, l’effet sur le budget de la CA3B devrait être ressenti en 2021 et non en 2020. 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

INSTITUER un dégrèvement des deux tiers du montant de la cotisation foncière des entreprises 
conformément aux dispositions de l’article 3 de la loi de finances rectificatives pour 2020 ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à prendre toutes les 
dispositions à la bonne exécution de la présente délibération.  

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 
INSTITUE un dégrèvement des deux tiers du montant de la cotisation foncière des entreprises conformément 
aux dispositions de l’article 3 de la loi de finances rectificatives pour 2020 ; 
 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à prendre toutes les 
dispositions à la bonne exécution de la présente délibération. 
 
 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-038  -  Détermination du coût définitif des services communs au titre de l'année 2019 
et mise à jour des attributions de compensation concernées 
 
 
Par délibération n° DC.2017.072 en date du 10 juillet 2017 a été approuvé l’avenant n° 1 aux conventions des 
services communs « Informatique et Télécommunication » et « Système d’Information Géographique ». Il est 
prévu d’imputer le coût de ces services sur l'attribution de compensation des communes concernées selon les 
dispositions suivantes : 

« Le coût prévisionnel du service en année n sera notifié aux communes lors de la communication du montant 
provisoire de l'attribution de compensation en année n. Ainsi, la contribution prévisionnelle au service commun 
en année n sera prélevée par douzième sur les attributions de compensation de l'année n. Le montant définitif 
de l'année n sera établi au vu du compte administratif et régularisé en une fois en année n+1 au regard du coût 
total de fonctionnement réel constaté en année n. »  

CONSIDERANT que le coût définitif des services communs au titre de l’année 2019 est désormais constaté au 
compte administratif selon les chiffres présentés dans le tableau ci-dessous : 

 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder à la régularisation des coûts réels 2019 sur l’exercice en cours à 
travers la modification des attributions de compensations 2020 des communes concernées, comme présenté 
dans le tableau annexé à la présente délibération ; 
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VU la délibération n° DC.2017.072 en date du 10 juillet 2017 relative à l’avenant n°1 aux conventions des 
services communs « Informatique et Télécommunication » et « Système d’Information Géographique » ; 

VU l’avenant n° 1 aux conventions des services communs « Informatique et Télécommunication » et « Système 
d’Information Géographique » en date du 1er décembre 2017 ; 

VU le coût définitif des services communs constaté au Compte Administratif 2019 ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER le coût définitif des services communs « Informatique et Télécommunication » et « Système 
d’Information Géographique » au titre de l’année 2019 ; 

MODIFIER les attributions de compensation 2020 pour les communes concernées comme détaillé dans le 
tableau annexé. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 106 voix POUR et 1 abstention : Mickaël RUIZ,  
 
APPROUVE le coût définitif des services communs « Informatique et Télécommunication » et « Système 
d’Information Géographique » au titre de l’année 2019 ; 

MODIFIE les attributions de compensation 2020 pour les communes concernées comme détaillé dans le 
tableau annexé. 

 
 
 

********* 
2 – Délibérations administratives 

 
 
Délibération DC-2020-039  -  Modification du tableau des emplois 
 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l'article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 en vertu duquel les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant, et que celui-ci doit mentionner sur quel grade et à quel niveau 
de rémunération il habilite l'autorité à recruter ; 

CONSIDERANT la nécessité de modifier le tableau des emplois, dans le respect des crédits budgétaires, pour 
tenir compte de modifications d’emplois au sein de nos services et de créations au sein d’une commune de 
l’ex-Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse ; 

 

I – Modification administrative sans impact sur les effectifs : 

 Monsieur le Président propose la modification administrative, sans impact sur les effectifs, suivante : 
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II – Créations d’emplois  
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III – Modifications d’horaires 

Des modifications d’horaires sont proposées dans les communes de l’ex-Communauté de communes de 
Montrevel-en-Bresse : 

- Des majorations d’horaires afin de tenir compte des évolutions d’organisation des services, 

- Une diminution d’horaire d’un emploi vacant. 

Monsieur le Président propose les modifications d’horaires suivantes :  

 

Il est proposé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

ACCEPTER les propositions ci-dessus ; 

PRECISER que compte tenu de la nature des fonctions d’emplois de catégories A, B et C, le recrutement 
pourra se faire par voie contractuelle, sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les 
conditions prévues par la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale ; 

PRECISER que les dépenses de personnel correspondantes sont inscrites au chapitre 012 du Budget principal 
et des budgets annexes. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 
ACCEPTE les propositions ci-dessus ; 

PRECISE que compte tenu de la nature des fonctions d’emplois de catégories A, B et C, le recrutement pourra 
se faire par voie contractuelle, sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions 
prévues par la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

PRECISE que les dépenses de personnel correspondantes sont inscrites au chapitre 012 du Budget principal et 
des budgets annexes. 

 
 

********* 
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Délibération DC-2020-040  -  Création d'un emploi dans le cadre du dispositif du parcours emploi 
compétences 
 
 
VU le Code du travail ; 

VU la circulaire n°DGEFP/SDP AE/MI P/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi 
compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l’emploi ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2018-227 du 26 juin 2018 de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

CONSIDERANT que le dispositif du parcours emploi et compétences a pour objet l’insertion professionnelle des 
personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi ; 

CONSIDERANT que la mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-
formation-accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, un accès 
facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service 
public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable sur le marché du travail ; 

CONSIDERANT que l’agent sera recruté dans le cadre d’un contrat de travail droit privé qui bénéficiera de 
l’exonération de charges appliquée à ce type de contrat ; 

CONSIDERANT qu’il convient de créer cet emploi afin de l’affecter au SIVOS de CONFRANCON-CURTAFOND 
selon les caractéristiques et conditions suivantes : 

- Contenu du poste : intervention en milieu scolaire en surveillance des enfants, accompagnement dans 
les classes, ménage ; 

- Durée du contrat : 12 mois ; 

- Durée hebdomadaire du travail : 30 heures ; 

- Rémunération calculée en référence du SMIC ; 

Il est proposé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

ACCEPTER la création d’un emploi dans le cadre du dispositif du parcours emploi compétences pour occuper 
des fonctions d’agent affecté en milieu scolaire au SIVOS de CONFRANCON-CURTAFOND, selon les modalités 
exposées ci-dessus, à savoir : 

- Contenu du poste : intervention en milieu scolaire en surveillance des enfants, accompagnement 
dans les classes, ménage ; 

- Durée du contrat : 12 mois ; 

- Durée hebdomadaire du travail : 30 heures ; 

- Rémunération calculée en référence au SMIC ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à mettre en œuvre 
l’ensemble des démarches nécessaires pour le recrutement ; 

PRECISER que les dépenses de personnel correspondantes sont inscrites au chapitre 012 du Budget principal. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 
ACCEPTE la création d’un emploi dans le cadre du dispositif du parcours emploi compétences pour occuper 
des fonctions d’agent affecté en milieu scolaire au SIVOS de CONFRANCON-CURTAFOND, selon les modalités 
exposées ci-dessus, à savoir : 

- Contenu du poste : intervention en milieu scolaire en surveillance des enfants, accompagnement 
dans les classes, ménage ; 

- Durée du contrat : 12 mois ; 
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- Durée hebdomadaire du travail : 30 heures ; 

- Rémunération calculée en référence au SMIC ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à mettre en œuvre l’ensemble 
des démarches nécessaires pour le recrutement ; 

PRECISE que les dépenses de personnel correspondantes sont inscrites au chapitre 012 du Budget principal. 

 
 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-041  -  Admission en non-valeur de loyers de bâtiments locatifs et industriels 
 
 
Au vu des listes de présentation en non valeurs arrêtées au 9 avril 2020 présentées par Monsieur le Trésorier 
pour le budget annexe Bâtiments Locatifs et Industriels – BLI, à la suite de la clôture pour insuffisance d’actif de 
deux entreprises, il est proposé au Conseil d’approuver la constatation de créances éteintes pour ces 
entreprises : 

- MARILLET EIRL : 15 675,87 € HT soit 18 811,04 € TTC ; 

- ANIMATION SERVICE COMPRIS SARL :  35 023,09 € HT soit 42 027,71 € TTC. 

CONSIDERANT que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 du Budget annexe Bâtiments Locatifs 
et Industriels ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

CONSTATER les créances éteintes à la suite de la clôture pour insuffisance d’actif pour les deux entreprises 
suivantes, pour un montant de 60 838,75 € TTC, sur le Budget annexe Bâtiments Locatifs et Industriels : 

- MARILLET EIRL : 15 675,87 € HT soit 18 811,04 € TTC ; 

- ANIMATION SERVICE COMPRIS SARL :  35 023,09 € HT soit 42 027,71 € TTC. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 105 voix POUR et 1 abstention : Mickaël RUIZ,  
 
CONSTATE les créances éteintes à la suite de la clôture pour insuffisance d’actif pour les deux entreprises 
suivantes, pour un montant de 60 838,75 € TTC, sur le Budget annexe Bâtiments Locatifs et Industriels : 

- MARILLET EIRL : 15 675,87 € HT soit 18 811,04 € TTC ; 

- ANIMATION SERVICE COMPRIS SARL :  35 023,09 € HT soit 42 027,71 € TTC. 

 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-042  -  Durées d'amortissement des biens 
 
 
Conformément aux articles L.2321-2, L.3321-1 et L.4321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
groupements de communes dont la population totale est égale ou supérieure à 3 500 habitants sont tenus 
d’amortir. 
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L’amortissement concerne les comptes de bilan et traduit une dépréciation définitive d’un élément de l’actif 
immobilisé de l’entité publique. L’amortissement contribue à la sincérité des comptes dans la mesure où il 
permet de constater la dépréciation des biens et de dégager des ressources d’autofinancement pour leur 
renouvellement. 

Pour les établissements en nomenclature M4, l’ensemble des immobilisations est amortissable, sauf les œuvres 
d'art et les terrains (hors terrains de gisement et aménagements de terrains qui sont amortissables). 

Les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles sont fixées pour chaque bien ou 
chaque catégorie de biens par l’Assemblée délibérante. 

La nouvelle collectivité issue de la fusion a établi par délibération n° DC 2017-134 du 11 décembre 2017 les 
durées d’amortissement pour les biens nouvellement acquis à partir de 2017. 

Cette délibération a été complétée par la délibération n° DC-2019-125 du 16 décembre 2019 afin de tenir 
compte des transferts de compétences eau potable et assainissement collectif. 

CONSIDERANT que la liste doit être mise à jour, tant sur la désignation des biens à amortir que sur les durées 
d’amortissement, pour inclure les biens à amortir acquis depuis le 1er janvier 2020 qui ne figurent pas dans les 
délibérations précédentes ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER les durées d’amortissements des biens acquis par la Communauté d’Agglomération du Bassin de 
Bourg en Bresse figurant dans le tableau joint en annexe ; 

PRECISER que ces durées s’appliquent aux biens et charges à amortir à compter du 1er janvier 2020. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 
APPROUVE les durées d’amortissements des biens acquis par la Communauté d’Agglomération du Bassin de 
Bourg en Bresse figurant dans le tableau joint en annexe ; 

PRECISE que ces durées s’appliquent aux biens et charges à amortir à compter du 1er janvier 2020. 

 
 
 

********* 
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20/54 
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Délibération DC-2020-043  -  Transfert des résultats 2018 du budget assainissement de la Commune de Saint-
Rémy 
 
 
En date du 30 janvier 2020 la Commune de Saint-Rémy a annulé et remplacé sa délibération n° 20195D du 23 
mai 2019 relative au transfert des résultats 2018 du budget annexe assainissement collectif au profit de la 
Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B). 

Pour la mise en œuvre du transfert des résultats 2018 de la Commune de Saint-Rémy, la CA3B doit prendre une 
délibération concordante. 

Ainsi la délibération de la CA3B du 7 octobre 2019 relative au transfert des résultats 2018 des budgets annexes 
eau et assainissement collectif des Communes ayant transféré les compétences eau et assainissement doit être 
modifiée, uniquement pour la Commune de Saint-Rémy afin de tenir compte de ses nouveaux résultats 
transférés à la CA3B : 

- Excédent de fonctionnement transféré : 3 697.63 € 
- Excédent d’investissement transféré : 115 064.12 € 

Cet excédent couvre en partie les restes à réaliser en dépenses de 2018 de la Commune. 

ll est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER les montants de transfert des résultats de fonctionnement et d’investissement après clôture du 
budget annexe 2018 assainissement collectif de la Commune de Saint-Rémy tel que présenté ci-dessous : 

- Excédent de fonctionnement transféré : 3 697.63 € 
- Excédent d’investissement transféré : 115 064.12 € 

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à prendre toutes les dispositions à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
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APPROUVE les montants de transfert des résultats de fonctionnement et d’investissement après clôture du 
budget annexe 2018 assainissement collectif de la Commune de Saint-Rémy tel que présenté ci-dessous : 

- Excédent de fonctionnement transféré : 3 697.63 € 

- Excédent d’investissement transféré : 115 064.12 € 

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à prendre toutes les dispositions à la bonne exécution 
de la présente délibération. 

 
********* 

 
 
Délibération DC-2020-044  -  Demande de subventions au titre de l'appel à projet pour la DETR - 
Prolongement nord de la voie verte La Traverse entre Jayat et Saint-Trivier-de-Courtes. 
 
 

CONSIDERANT que la Dotation d’équipements des Territoires Ruraux (DETR) vise à soutenir financièrement les 
projets d’investissement des communes et groupements de communes dans les domaines économique, social, 
environnemental et touristique ou favorisant le maintien des services publics en milieu rural ; 

CONSIDERANT que la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse a réalisé en 2018 le premier 
tronçon de la voie verte, dénommée La Traverse, de Bresse en Revermont ; 

CONSIDERANT que dans le cadre de sa politique d'aménagement de voies de circulation modes doux, 
participant à l'amélioration du cadre de vie, à la diversification des modes de transport et à l'attractivité de son 
territoire, la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse a pour projet le prolongement nord 
de la voie verte sur 11 kilomètres, sur les communes de Jayat, Saint-Julien-sur-Reyssouze, Mantenay-Montlin et 
Saint-Trivier-de-Courtes ; 

CONSIDERANT qu’afin de mettre ces travaux en œuvre, la Collectivité souhaite déposer une demande d’aide 
financière auprès des services de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 
comportant le plan de financement suivant : 

 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER le plan de financement prévisionnel ci-dessus ; 

APPROUVER la demande de subvention pour le projet de prolongement nord de la voie verte sur 11 
kilomètres, sur les communes de Jayat, Saint-Julien-sur-Reyssouze, Mantenay-Montlin et Saint-Trivier-de-
Courtes, au titre la « Dotation d’équipements des Territoires Ruraux » (DETR) ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la demande de 
subvention, les conventions et tout autre document nécessaire pour ce projet, au titre de la « Dotation 
d’équipements des Territoires Ruraux » (DETR). 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
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APPROUVE le plan de financement prévisionnel ci-dessus ; 

APPROUVE la demande de subvention pour le projet de prolongement nord de la voie verte sur 11 
kilomètres, sur les communes de Jayat, Saint-Julien-sur-Reyssouze, Mantenay-Montlin et Saint-Trivier-de-
Courtes, au titre la « Dotation d’équipements des Territoires Ruraux » (DETR) ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la demande de 
subvention, les conventions et tout autre document nécessaire pour ce projet, au titre de la « Dotation 
d’équipements des Territoires Ruraux » (DETR).  

 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-045  -  Demande de subventions au titre de l'appel à projet pour la DETR - 
Requalification de la Plaine Tonique : Espace Aquatique. 
 

CONSIDERANT que la Dotation d’équipements des Territoires Ruraux (DETR) vise à soutenir financièrement les 
projets d’investissement des communes et groupements de communes dans les domaines économique, social, 
environnemental et touristique ou favorisant le maintien des services publics en milieu rural ; 

CONSIDERANT que dans le cadre du projet global de requalification de la base de loisirs de la Plaine Tonique, 
l'Espace Aquatique sera restructuré afin de permettre d’accueillir dans des conditions optimales : 

- les scolaires, dans le cadre de l'apprentissage de la natation pour les élèves du primaire ; 
- les campeurs et les visiteurs ; 
- les habitants à titre individuel et/ou au sein de différents clubs de pratique. 

CONSIDERANT que les études engagées intègrent les travaux suivants : 

- la rénovation thermique de l'enveloppe du bâtiment ; 
- les aménagements intérieurs pour répondre à la fois à la mise en conformité et à l'amélioration de la 
fonctionnalité du bâtiment ; 
- la modernisation des équipements techniques de traitement d'eau et de traitement d'air ambiant notamment. 

Ces prestations permettent de répondre au programme d'efficience énergétique et d’intégrer la rénovation et 
mise aux normes des espaces intérieurs. 

CONSIDERANT qu’afin de mettre ces travaux en œuvre, la Collectivité souhaite déposer une demande d’aide 
financière auprès des services de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 
comportant le plan de financement suivant :  

 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER le plan de financement prévisionnel ci-dessus ; 

APPROUVER la demande de subvention pour le projet ci-dessus, au titre la « Dotation d’équipements des 
Territoires Ruraux » (DETR) ; 
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AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la demande de 
subvention, les conventions et tout autre document nécessaire pour ce projet, au titre de la « Dotation 
d’équipements des Territoires Ruraux » (DETR). 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 

APPROUVE le plan de financement prévisionnel ci-dessus ; 

APPROUVE la demande de subvention pour le projet ci-dessus, au titre la « Dotation d’équipements des 
Territoires Ruraux » (DETR) ; 

APPROUVE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la demande de 
subvention, les conventions et tout autre document nécessaire pour ce projet, au titre de la « Dotation 
d’équipements des Territoires Ruraux » (DETR). 

 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-046  -  Construction d'une nouvelle caserne de Gendarmerie à Jayat (01340) 
 
 
Le Commandant de la Gendarmerie de l’Ain a sollicité la Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse 
pour la construction d’une nouvelle caserne de gendarmerie.  

En 2008, le projet a fait l’objet d’un accord des élus pour porter la maîtrise d’ouvrage de l’opération, les locaux 
actuels situés à Montrevel-en-Bresse, siège à l’époque des communautés de brigade des cantons de Saint-
Trivier-de-Courtes, Coligny, Pont de Vaux et Montrevel-en-Bresse, ne pouvant plus accueillir, de manière 
fonctionnelle, les personnels et le public. Le dossier technique a été transmis en 2010 avec la proposition d’un 
terrain situé à Jayat (01340), susceptible d’accueillir le projet. Le Ministère de l’Intérieur, a accordé son 
agrément en 2012. 

Le projet consiste en la création des bâtiments au profit de la communauté de brigades (COB) et de la brigade 
de proximité chef-lieu de gendarmerie sur un terrain de 3595m2 situé au lieu-dit « le Champ Bouvier » à Jayat 
comprenant : 

• La réalisation de locaux de services et techniques (454 m²) 

• L’aménagement de 11 logements semi-collectifs dont un logement réversible, représentant 11.33 
unités-logements (1005.32 m²). 

CONSIDERANT que les élus de la Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse ont renouvelé leur 
accord de principe par délibération le 26 juin 2012 pour assurer la maîtrise d’ouvrage de l’opération de 
construction d’un casernement de gendarmerie sur la Commune de Jayat ; 

CONSIDERANT qu’ils ont également donné leur accord pour réaliser l’opération dans le cadre juridique du 
décret n°93-130 du 28 janvier 1993 (J.O. du 31 janvier 1993) ; 

CONSIDERANT que conformément à la circulaire modifiée du Premier ministre en date du 28 janvier 1993 ; le 
loyer est calculé au taux de 6% d’un coût plafond en vigueur : établi à 2 313 586 € pour 11.33 unités logements 
(UL) : 10 UL à 204 200 € l’une + 4 / 3 d’UL pour les GAV à 67 386 € l’une), invariable pendant toute la durée d’un 
bail de neuf ans soit un loyer annuel estimatif de 148 613.94 € net de taxe et hors charges, calculé au regard de 
l’indice du 4ème trimestre 2019 ; dont la valeur du terrain estimé par France Domaine entrera dans la limite de 
son prix d’acquisition dans le calcul du loyer si le délai entre la date d’acquisition et la date d’ouverture du 
chantier ne dépasse pas cinq ans ; 

CONSIDERANT que, afin de mettre ces travaux en œuvre, la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-
en-Bresse souhaite déposer une demande d’aide financière auprès de la DETR ; 
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CONSIDERANT que le plan de financement proposé est le suivant :  

Coût estimatif de l’opération : 3 205 842.59 € HT soit 3 831 614, 71 € TTC 

Dont coût du terrain : 47 633.75 € selon estimation du service France Domaine 

Dont coût des fondations spéciales : 146 800 € HT soit 176 160 € TTC 

Dont coût des travaux des locaux de service (caserne) : 787 241.37 € HT (dépenses éligibles au dossier DETR) 

 

CONSIDERANT que la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse est propriétaire d’une 
parcelle cadastrée section AA numéro 112, située route de Bresse Cocagne, ZA de Jayat (01340), d’une 
superficie de 15 355 m² dont 3 595.70 m2 sont réservés à l’implantation de la gendarmerie ; 

CONSIDERANT qu’un mandat de maîtrise d’ouvrage a été confié à la SEMCODA pour cette opération, suivant les 
règles de mise en concurrence ; 

CONSIDERANT que le maître d’œuvre retenu pour la conception et le suivi du projet est le groupement 
constitué des cabinets BAU (21240 Talant), mandataire, et des bureaux d’études B.E.T.C. (52000 Chaumont) et 
DAVENTURE (71200 Le Creusot). 

CONSIDERANT que l’estimation de l’ensemble des travaux de construction de la caserne et des logements, coût 
des fondations spéciales, honoraires et coût du terrain compris s’élève à 3 831 614, 71 € TTC et que la durée des 
travaux de construction des bâtiments est estimée à 18 mois à compter de l’ordre de service donné aux 
entreprises retenues. 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER l’avant-projet détaillé de construction de la gendarmerie à Jayat (01340) tel que défini ci-dessus ; 

APPROUVER le plan de financement tel que défini ci-dessus ; 

S’ENGAGER à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à déposer une demande de 
subvention DETR (dotation d’équipement des territoires ruraux) pour la construction des locaux de services 
de la Gendarmerie à Jayat ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à lancer les marchés de 
travaux ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer tout document relatif 
à cette opération. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
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APPROUVE l’avant-projet détaillé de construction de la gendarmerie à Jayat (01340) tel que défini ci-dessus ; 

APPROUVE le plan de financement tel que défini ci-dessus ; 

S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à déposer une demande de 
subvention DETR (dotation d’équipement des territoires ruraux) pour la construction des locaux de services 
de la Gendarmerie à Jayat ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à lancer les marchés de 
travaux ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer tout document relatif 
à cette opération. 

 
 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-047  -  Attribution de fonds de concours aux communes de Jasseron, Saint-Rémy, 
Servas et Saint-Denis-Lès-Bourg 
 
 
Une Communauté d’Agglomération peut, en vertu de l’article L. 5216-5 VI du Code Général des Collectivités 
Territoriales, afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement, verser à ses communes 
membres, après accords concordants exprimés à la majorité simple du Conseil Communautaire et des Conseils 
Municipaux concernés, des fonds de concours. 

Le montant total des fonds de concours ne peut alors excéder la part du financement assurée, hors 
subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours. 

Quatre communautés sur sept préexistant à la fusion ayant conduit à la création, depuis le 1er janvier 2017, de 
la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse, ont accordé à tout ou partie de leurs 
communes membres, des fonds de concours : 

 Bourg-en-Bresse Agglomération 
 Communauté de Communes de La Vallière 
 Communauté de Communes de Treffort-en-Revermont 
 Communauté de Communes de Saint-Trivier-de-Courtes 

Pour Bourg-en-Bresse Agglomération, les fonds de concours regroupés au sein d’un Fonds de Solidarité 
Communautaire (FSC) constituaient pour cette dernière une des actions de solidarité de la communauté envers 
ses communes membres. Le FSC était doté à ce titre d’une enveloppe financière annuelle de 450 000 €, dont 
150 000 € étaient répartis de manière égalitaire entre toutes les communes membres (« part égalitaire ») et 
300 000 € pour financer des opérations d’investissement communales répondant à une des thématiques 
choisies par la communauté (pratique du sport amateur ; plan climat énergie territorial ; accessibilité des 
bâtiments et espaces publics aux personnes à mobilité réduite). Le fonds de concours était au plus égal à 50% 
de la part de financement assurée, toutes autres subventions déduites, par la commune bénéficiaire dans le 
cadre du plafond défini par la délibération n°8 du 25 mars 2013. 

La Communauté de communes de La Vallière quant à elle, mettait à disposition, une enveloppe de fonds de 
concours à ses communes membres à hauteur de 45 000 € par commune et par mandat.  L’utilisation du fonds 
de concours par les communes était libre. Le montant versé était au plus égal à 10 % de la dépense restante à 
charge de la commune avec un plancher à 3 000 € en vertu de la délibération du 3 octobre 2012. 

La Communauté de communes de Treffort-en-Revermont pour sa part, mettait à disposition une enveloppe de 
fonds de concours à ses communes membres à hauteur de 100 000 €. L’utilisation du fonds de concours devait 
répondre aux thématiques suivantes : travaux d’équipements sportifs et sociaux.  
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Enfin, la Communauté de communes de Saint-Trivier-de-Courtes avait alloué précédemment à la fusion, un 
fonds de concours ponctuel de 150 000 € à l’une de ses communes membres pour la réalisation d’une MARPA.  

Dans le cadre de la fusion des 7 EPCI préexistants, les Présidents des territoires associés à la fusion avaient pris 
l’engagement politique de maintenir les enveloppes de fonds de concours existantes jusqu’à la fin du mandat 
en cours, afin de garantir aux communes des 4 EPCI ayant eu recours aux fonds de concours avant la fusion, de 
continuer à bénéficier jusqu’en 2020 des droits de tirage définis à ce titre en début de mandat. Cette décision a 
été validée à l’occasion de la conférence des Maires du 5 décembre 2016. 

Aussi, il est proposé de maintenir sur la période 2017 à 2020, les enveloppes et conditions d’attribution de 
fonds de concours existants, afin de garantir aux communes des 4 EPCI ayant eu recours aux fonds de concours 
avant la fusion, de continuer à bénéficier jusqu’en 2020 des droits de tirage définis à ce titre en début de 
mandat.  

CONSIDERANT que par délibération en date du 24 octobre 2019, la Commune de Jasseron sollicite le versement 
d’un fonds de concours de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse au titre des parts 
égalitaire et thématique 2019, soit un montant de 15 450 €, pour les travaux de rénovation des classes de 
l’école maternelle et les travaux de mise en conformité des bâtiments communaux, comme figurant au tableau 
ci-dessous ; 

 

 

CONSIDERANT que par délibération en date du 27 février 2020, la Commune de Saint-Rémy sollicite le 
versement d’un fonds de concours de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse au titre 
des parts égalitaire et thématique 2018 et 2019, soit un montant de 27 260 €, pour les travaux d’aménagement 
du parking de la Salle des sports, comme figurant au tableau ci-dessous ; 
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CONSIDERANT que par courrier en date du 19 juin 2020, la Commune de Servas sollicite le versement d’un 
fonds de concours de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse au titre des parts 
égalitaire et thématique 2016 - 2019, soit un montant de 72 885 €, pour les travaux d’aménagement de voirie et 
les travaux d’équipement durable, comme figurant au tableau ci-
dessous ;

 

 

CONSIDERANT que par courrier en date du 25 juin 2020, la Commune de Saint-Denis-les-Bourg sollicite le 
versement d’un fonds de concours de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse à 
hauteur de 50% de la dépense restante à charge de la commune pour les travaux de câblage informatique de la 
Mairie, soit un montant 6 080 € ; 

VU l’article L. 5216-5 VI du Code Général des Collectivités Territoriales qui prévoit en effet « qu’afin de financer 
la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la 
Communauté d’Agglomération et les Communes membres après accords concordants exprimés à la majorité 
simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total des fonds de 
concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de 
concours » ; 
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VU les délibérations des Conseils de communauté des ex EPCI définissant les principes généraux d’attribution de 
fonds de concours aux communes ; 

VU que le montant total du fonds de concours sollicité par Jasseron, soit 15 450 €, est inférieur à 50 % du 
montant restant à charge de la commune après subventions ; 

VU que le montant total du fonds de concours sollicité par Saint-Rémy, soit 27 260 €, est inférieur à 50 % du 
montant restant à charge de la commune après subventions ; 

VU que le montant total du fonds de concours sollicité par Servas, soit 72 885 €, est inférieur à 50 % du montant 
restant à charge de la commune après subventions ; 

VU que le montant total du fonds de concours sollicité par la Commune de Saint-Denis-Lès-Bourg, soit 6 080 €, 
est à hauteur de 50 % de la dépense restante à charge de la commune pour les travaux de câblage informatique 
de la Mairie ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER les modalités de fonctionnement, de répartition et de versement des fonds de concours, tels 
que rappelées dans la présente délibération, ce au profit des communes membres telles que mentionnées ci-
dessus ; 

APPROUVER le versement à la Commune de Jasseron d’un fonds de concours en investissement d’un montant 
global de 15 450 € au titre du Fonds de Solidarité Communautaire – parts égalitaire et thématique 2019, pour 
les travaux décrits ci-dessus ; 

APPROUVER le versement à la Commune de Saint-Rémy d’un fonds de concours en investissement d’un 
montant global de 27 260 € au titre du Fonds de Solidarité Communautaire – parts égalitaire et thématique 
2018-2019, pour les travaux décrits ci-dessus ; 

APPROUVER le versement à la Commune de Servas d’un fonds de concours en investissement d’un montant 
global de 72 885 € au titre du Fonds de Solidarité Communautaire – parts égalitaire et thématique 2016-2020, 
pour les travaux décrits ci-dessus ; 

APPROUVER le versement à la Commune de Saint-Denis-lès-Bourg d’un fonds de concours en investissement 
à hauteur de 50 % de la dépense restante à charge de la commune, pour les travaux de câblage informatique 
de la Mairie. Le montant du fonds de concours sera ajusté selon les dépenses réalisées ; 

PRECISER que les crédits budgétaires correspondants sont inscrits au compte 2041412 « subventions 
d’équipement versées » du Budget Principal 2020. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 
APPROUVE les modalités de fonctionnement, de répartition et de versement des fonds de concours, tels que 
rappelées dans la présente délibération, ce au profit des communes membres telles que mentionnées ci-
dessus ; 

APPROUVE le versement à la Commune de Jasseron d’un fonds de concours en investissement d’un montant 
global de 15 450 € au titre du Fonds de Solidarité Communautaire – parts égalitaire et thématique 2019, pour 
les travaux décrits ci-dessus ; 

APPROUVE le versement à la Commune de Saint-Rémy d’un fonds de concours en investissement d’un 
montant global de 27 260 € au titre du Fonds de Solidarité Communautaire – parts égalitaire et thématique 
2018-2019, pour les travaux décrits ci-dessus ; 

APPROUVE le versement à la Commune de Servas d’un fonds de concours en investissement d’un montant 
global de 72 885 € au titre du Fonds de Solidarité Communautaire – parts égalitaire et thématique 2016-2020, 
pour les travaux décrits ci-dessus ; 
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APPROUVE le versement à la Commune de Saint-Denis-lès-Bourg d’un fonds de concours en investissement à 
hauteur de 50 % de la dépense restante à charge de la commune, pour les travaux de câblage informatique de 
la Mairie. Le montant du fonds de concours sera ajusté selon les dépenses réalisées ; 

PRECISE que les crédits budgétaires correspondants sont inscrits au compte 2041412 « subventions 
d’équipement versées » du Budget Principal 2020. 

 
 
 

********* 
 
Délibération DC-2020-048  -  Demande de subvention DRAC - Convention de développement de l'éducation 
aux arts et à la culture 
 

CONSIDERANT que la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse, dans le cadre de l’exercice 
de ses compétences et de sa volonté de développer l’accès à la culture et à l’éducation artistique et culturelle, 
s’est engagée dans une convention triennale de développement de l’Education aux Arts et à la Culture en 
élargissant son périmètre à l’ensemble du territoire de la Conférence Bresse (26 communes) ; 

CONSIDERANT que le projet culturel qui se déroule du 1er février 2019 au 30 juin 2022, aura pour objectifs 
principaux de : 

- Favoriser l’émergence de parcours d’éducation artistique et culturelle associant tous les temps de vie 
des enfants et des jeunes (temps scolaires, périscolaires et temps de loisir) ; 

- Rechercher à établir les conditions et les dispositions de la pérennité de ces parcours ; 
- Inviter les habitants du territoire constitués en associations ou non, à s’emparer des propositions pour 

développer leurs propres parcours, notamment via des pratiques amateurs ;  

CONSIDERANT que la convention de développement à l’Education aux Arts et à la Culture entre la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse, la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), le 
Rectorat Auvergne-Rhône-Alpes, la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de l’Ain a été signée par 
tous les partenaires ;  

CONSIDERANT que le plan de financement du projet 2019/2022, conformément aux termes de la convention, 
est précisé et chiffré pour la deuxième année du projet et mentionne une subvention de 30 000 € attribuée par 
la DRAC ;  

VU la délibération n° DC.2019.036 du Conseil communautaire en date du 25 mars 2019 approuvant la 
convention de développement de l’Education aux Arts et à la Culture ;  

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à solliciter ladite subvention 
auprès de la DRAC, pour un montant de 30 000 € et à signer les documents afférents. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à solliciter ladite subvention 
auprès de la DRAC, pour un montant de 30 000 € et à signer les documents afférents. 
 
 

********* 
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Délibération DC-2020-049  -  Fixation du lieu de la prochaine réunion du Conseil Communautaire 
 
VU les termes de l’article L. 5211-11 du code général des collectivités territoriales ; 

CONSIDERANT qu’il convient de fixer le lieu de la prochaine réunion du Conseil de Communauté du Lundi 
21 septembre 2020 ; 

CONSIDERANT la proposition de tenir cette séance à Ainterexpo à Bourg-en-Bresse ; 

Il est demandé au Conseil Communautaire de bien vouloir : 

FIXER le lieu de la séance du Conseil Communautaire du 21 septembre 2020 à Ainterexpo à Bourg-en-Bresse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 
FIXE le lieu de la réunion du Conseil de Communauté du 21 septembre 2020 à Ainterexpo à BOURG EN 
BRESSE. 
 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-050  -  Versement de bourses de transport pour les élèves internes - année 2019 / 2020 
 
Depuis le 1er juillet 2018, la compétence transport du Département de l’Ain a été transférée à la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B), dans le cadre de la Loi NOTRe. 

La CA3B organise dorénavant le transport scolaire sur l’ensemble des communes de son territoire. 

Parmi les compétences transférées, la CA3B gère des bourses de transport pour les élèves internes. 

Les modalités de prise en charge par la CA3B sont les suivantes : 

- Pour les élèves internes domiciliés et scolarisés dans un établissement public du territoire de la CA3B, 
une bourse forfaitaire peut être attribuée à l’élève ; 

- Le mode de calcul des bourses reste identique à celui du Département (0,15 € / km) mais le barème 
kilométrique est adapté à l’échelle du territoire de la CA3B, découpé en trois secteurs : 

o Secteur 1 : communes situées entre 10 et 20 km de la commune de l’établissement scolaire ; 

o Secteur 2 : communes situées entre 21 et 30 km de la commune de l’établissement scolaire ; 

o Secteur 3 : communes situées à plus de 31 km de la commune de l’établissement scolaire ; 

Les établissements scolaires accueillant des élèves internes sur le territoire de la CA3B sont situés à Bourg-en-
Bresse et à Péronnas (Annexe 1). 

Pour l’année scolaire 2019-2020, 107 élèves internes ont sollicité une bourse dont 51 dossiers respectant les 
modalités de prise en charge (annexe 2), représentant un montant total de 5 815 €. 

VU la convention de transfert de compétence entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et la CA3B à compter du 
1er juillet 2018 ; 

VU le barème kilométrique proposé à l’échelle du territoire de la Communauté d’Agglomération du Bassin de 
Bourg-en-Bresse (CA3B) ; 

VU la liste des 51 élèves concernés (annexe 2) ; 

CONSIDERANT que pour l’année scolaire 2019-2020, le montant total des bourses s’élève à 5 815 € ; 

Il est demandé au Conseil Communautaire de bien vouloir : 

APPROUVER le versement des bourses 2019-2020 aux élèves internes demandeurs et éligibles selon la liste 
figurant en annexe de la présente délibération ; 
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AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer tout document se 
rapportant à ces versements. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 
APPROUVE le versement des bourses 2019-2020 aux élèves internes demandeurs et éligibles selon la liste 
figurant en annexe de la présente délibération ; 
 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer tout document se 
rapportant à ces versements. 
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********* 
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3 – Conventions et adhésions 

 
Délibération DC-2020-051  -  Adhésion à un groupement de commandes pour l'achat d'électricité et de 
services associés et autorisation de signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents 
 
 
Conformément au Code de l’Energie, les tarifs réglementés de vente d’électricité sont supprimés depuis le 1er 
janvier 2016, pour les sites ex tarifs « Jaunes » et « Verts » dont la puissance souscrite est supérieure à 36 kVa et 
au 1er janvier 2021 pour les tarifs « bleus » dont la puissance souscrite est inférieure ou égale à 36 kVa. 

Depuis, la loi Energie Climat adoptée et publiée au Journal Officiel du 9 novembre 2019 et ce conformément à la 
directive européenne du 5 juin 2019 sur les règles communes pour le marché intérieur de l’électricité, organise 
la fin des Tarifs Réglementés de Vente (TRV) d’électricité pour les consommateurs finaux non domestiques, tarifs 
correspondants aux contrats de fourniture d’électricité d’une puissance souscrite inférieure ou égale à 36 kVA. 

En conséquence, au 1er janvier 2021, seuls les clients domestiques et les clients non domestiques employant 
moins de 10 personnes et dont le chiffre d’affaires, les recettes ou le total de leur dernier bilan annuel 
n’excèdent pas 2 millions d’euros, seront encore éligibles aux TRV. 

Dans ce contexte, la constitution d’un groupement de commandes est envisagée pour l’achat d’électricité 
coordonné par le Syndicat Intercommunal d’Energie et de e-communication de l’Ain (SIEA). Ce groupement est à 
même d’apporter aux pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices, une réponse à ces nouvelles dispositions 
réglementaires en leur permettant de se mettre en conformité avec la loi, tout en optimisant leur procédure de 
mise en concurrence. 

Le groupement sera ouvert aux communes et leur Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et à tout 
établissement public du Département de l’Ain. Le groupement couvre l’ensemble des contrats des 
établissements publics, y compris ceux soumis ou pas à une obligation de mise en concurrence dans le cadre 
des TRV. 

VU le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L2113-6 à L2113-8 ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le projet de convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’électricité et de services 
associés ci-joint en annexe ; 

Le coordonnateur du groupement sera le Syndicat Intercommunal d’Energie et de e-communication de l’Ain 
(SIEA). Il sera chargé d’organiser, dans le respect du droit des Marchés Publics, l’ensemble des opérations de 
sélection d’un ou de plusieurs prestataires afin de répondre aux besoins exprimés par les membres du 
groupement.  

Le coordonnateur est également chargé de signer et notifier les accords-cadres ou marchés qu’il conclut ; 
chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de leur bonne exécution. 

En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants aux accords-cadres et marchés passés dans le 
cadre du groupement. 

La Commission d’Appel d’Offres de groupement sera celle du SIEA, coordonnateur du groupement. 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER les termes du projet de convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat 
d’électricité et de services associés, annexé à la présente délibération ; 

AUTORISER l’adhésion de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg en Bresse au groupement de 
commandes à intervenir ayant pour objet l’achat d’électricité et de services associés ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la convention de 
groupement, et toutes autres pièces nécessaires ; 

AUTORISER le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents 
issus du groupement de commandes pour le compte de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg 
en Bresse.  
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à {voixPour} voix POUR : Monsieur ou Madame.... ne prenant pas part au 
vote 
 
APPROUVE les termes du projet de convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat 
d’électricité et de services associés, annexé à la présente délibération ; 

AUTORISE l’adhésion de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg en Bresse au groupement de 
commandes à intervenir ayant pour objet l’achat d’électricité et de services associés ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la convention de 
groupement, et toutes autres pièces nécessaires ; 

AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents 
issus du groupement de commandes pour le compte de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg 
en Bresse. 

 
 
 

********* 
 
Délibération DC-2020-052  -  Avenant n° 2 à la convention de résidence artistique entre la Communauté 
d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B) et l'Assemblée Artistique des Diversités Numériques 
(AADN) 
 
  
Dans le cadre de la convention de développement de l’éducation aux arts et à la culture, signée entre la 
Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B), la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC), le Rectorat Auvergne-Rhône-Alpes, la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de 
l’Ain, la CA3B s’est engagée dans un projet de résidence artistique au sein de la conférence territoriale Bresse. 
Afin de mener à bien ce projet, une convention a été signée entre la CA3B et l'Assemblée Artistique des 
Diversités Numériques (AADN). 
 

Suite à la réponse positive de la Région Auvergne Rhône-Alpes pour l’attribution de deux subventions dans le 
cadre du projet (7 000 € au titre du fonctionnement et 10 000 € au titre de l’investissement), le budget de la 
convention de développement de l’éducation aux arts et à la culture ainsi que le plan de financement de la 
première année du projet culturel ont été modifiés par un avenant n° 1 avec un budget de 76 000 € en 
fonctionnement et 10 000 € en investissement ; 

En raison de l’état d’urgence sanitaire lié à l’épidémie de COVID-19 et des mesures de confinement ordonnées 
par le gouvernement, le projet de résidence artistique a été interrompu du 17 mars 2020 au 11 mai 2020. Par 
conséquent, il est proposé la passation d’un avenant n° 2 ayant pour objet la modification de l’article 4 de la 
convention, relatif à la durée et au calendrier et de l’article 5, relatif aux moyens alloués et conditions 
financières. 

CONSIDERANT que le projet de résidence artistique a été interrompu du 17 mars 2020 au 11 mai 2020 ; 

CONSIDÉRANT que la résidence a repris son cours le 11 mai et prendra fin le 31 décembre 2020 ; 

CONSIDÉRANT que cette période de résidence s’articulera principalement sur deux périodes : une période de 
préparation allant du 11 mai au 31 août 2020 suivie d’une période opérationnelle allant du 1er septembre au 31 
décembre 2020 ;  

CONSIDÉRANT que les actions prévues entre le 17 mars et le 11 mai 2020 ont été annulées par la CA3B, en 
raison de l’état d’urgence sanitaire ; 

CONSIDÉRANT que l’ordonnance n°2020-319 du 25 mars 2020 prévoit, en son article 6, un dispositif 
d’indemnisation des titulaires de contrat dont la résiliation prononcée par l’acheteur est la conséquence de 
mesures sanitaires décidées par les autorités de l’Etat ; 



 

36/54 

CONSIDÉRANT que les sommes engagées par AADN dans le cadre des actions annulées représentent un budget 
de 16 000 € ; 

CONSIDÉRANT la nécessité et le souhait de la CA3B d’indemniser AADN, sur présentation des justificatifs des 
sommes engagées, conformément aux dispositions de l’article 6 de l’ordonnance précitée ; 

CONSIDÉRANT d’autre part que le plan de financement de la première année du projet est de 76 000€ en 
fonctionnement et de 10 000 € en investissement ; 

CONSIDÉRANT qu’en investissement, une partie des fournitures nécessaires à la réalisation du projet s’achète 
exclusivement sur internet ;  

CONSIDÉRANT qu’il est demandé à AADN de transmettre les devis à la CA3B qui achètera le matériel 
uniquement sur des sites où le règlement peut se faire par mandat administratif ; 

CONSIDERANT la délibération du Conseil de Communauté en date du 25 mars 2019, autorisant Monsieur le 
Président ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la convention et tous documents utiles à son 
exécution ;  

VU le projet d’avenant n° 2 entre la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse et 
l'Assemblée Artistique des Diversités Numériques (AADN). 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER l’avenant n° 2, modifiant les articles 4 et 5 de la convention de résidence artistique entre la 
CA3B et AADN dans le cadre de la convention de développement de l’éducation aux arts et à la culture, dans 
les conditions susmentionnées ; 

AUTORISER Monsieur Le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer lesdits avenants et 
tous documents afférents. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à l'unanimité 
 
APPROUVE l’avenant n° 2, modifiant les articles 4 et 5 de la convention de résidence artistique entre la 
Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse et l’Assemblée Artistique des Diversités 
Numériques (AADN) dans le cadre de la convention de développement de l’éducation aux arts et à la culture, 
dans les conditions susmentionnées ; 

AUTORISE Monsieur Le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer lesdits avenants et 
tous documents afférents. 
 
 

********* 
 
 
B – Délibérations de début de mandat 

 
Délibération DC-2020-053  -  Délibération portant délégation d'attribution du Conseil Communautaire au 
Bureau Communautaire 
 
 
VU le procès-verbal d’installation du Conseil de Communauté en date du 15 juillet 2020 portant élection du 
Président, des Vice-Présidents et des autres membres du Bureau ; 

VU l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales qui énonce que le Président, les Vice-
Présidents ayant reçu délégation ou le Bureau des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale dans 
son ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions du Conseil à l'exception :  

1° du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;  
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2° de l'approbation du Compte Administratif ;  

3° des dispositions à caractère budgétaire prises par un Etablissement Public de Coopération Intercommunale à 
la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ;  

4° des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de 
durée de l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale ;  

5° de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ;  

6° de la délégation de la gestion d'un service public ;  

7° des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre 
social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville.  

VU le même article qui précise que lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le Président rend compte des 
travaux du Bureau et des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

Il est demandé au Conseil Communautaire de bien vouloir : 

DECIDER de déléguer au Bureau, pour la durée du mandat, les attributions telles que figurant dans l’annexe à 
la présente délibération ; 

DIRE que conformément à l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président 
devra rendre compte lors de chaque réunion du Conseil de Communauté des décisions prises par le Bureau 
par délégation du Conseil. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 103 voix POUR et 3 abstentions : Marie-Jo BARDET, Christophe COQUELET, 
Mickaël RUIZ,  
 
DECIDE de déléguer au Bureau, pour la durée du mandat, les attributions telles que figurant dans l’annexe à 
la présente délibération ; 

DIT que conformément à l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président devra 
rendre compte lors de chaque réunion du Conseil de Communauté des décisions prises par le Bureau par 
délégation du Conseil. 
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********* 
 
 
 
Délibération DC-2020-054  -  Délibération portant délégation d'attribution du Conseil Communautaire au 
Président 
 
 
VU le procès-verbal d’installation du Conseil de Communauté en date du 15 juillet 2020 portant élection du 
Président, des Vice-Présidents et des autres membres du Bureau ; 

VU l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales qui énonce que le Président, les Vice-
Présidents ayant reçu délégation ou le Bureau dans son ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie des 
attributions du Conseil à l'exception :  

1° du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;  

2° de l'approbation du Compte Administratif ;  

3° des dispositions à caractère budgétaire prises par un Etablissement Public de Coopération Intercommunale à 
la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ;  

4° des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de 
durée de l'établissement public de coopération intercommunale ;  

5° de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ;  

6° de la délégation de la gestion d'un service public ;  

7° des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre 
social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville ;  

VU le même article qui précise que lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le Président rend compte des 
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travaux du Bureau et des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

DELEGUER à Monsieur le Président, pour la durée du mandat, les attributions telles que figurant dans l’annexe à 
la présente délibération ; 

DIRE que conformément à l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président devra 
rendre compte lors de chaque réunion du Conseil de Communauté des décisions prises par délégation du 
Conseil. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 103 voix POUR et 3 abstentions : Marie-Jo BARDET, Christophe COQUELET, 
Mickaël RUIZ,  
 
DELEGUE à Monsieur le Président, pour la durée du mandat, les attributions telles que figurant dans l’annexe à 
la présente délibération ; 

DIT que conformément à l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président devra 
rendre compte lors de chaque réunion du Conseil de Communauté des décisions prises par délégation du 
Conseil. 
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********* 
 
Délibération DC-2020-055  -  Indemnités de fonction du Président, des Vice-Présidents, des Conseillers 
délégués et des Conseillers Communautaires 
 

Monsieur le Président expose aux membres de l’assemblée qu’en application de l’article L5211-12 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT), il y a lieu que l’organe délibérant d’un établissement public de 
coopération intercommunale fixe par délibération les indemnités de ses membres dans les trois mois qui 
suivent son installation. 

CONSIDERANT que conformément à l’article R5216-1 du CGCT, les indemnités maximales votées en application 
dudit article L5211-12 par les organes délibérants des Communautés d’Agglomération pour l’exercice effectif 
des fonctions de Président ou de Vice-Président sont déterminées en appliquant un barème particulier au 
montant du traitement mensuel correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique ; que l’organe délibérant peut voter une indemnité pour l’exercice du mandat de conseiller délégué ; 

CONSIDERANT que le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l’enveloppe 
indemnitaire globale correspondant à la somme des indemnités maximales pour l’exercice effectif des 
fonctions de Président et des Vice-présidents ; 

CONSIDERANT que les barèmes réglementaires à appliquer sont les suivants :  

- Président : taux de 145 % ; 

- Vice-président : taux de 66 % ; 

- Conseillers délégués : taux déterminé par l’organe délibérant. 
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CONSIDERANT que les Conseillers communautaires, autres que les Conseillers délégués peuvent bénéficier 
d’une indemnité de fonction calculée en appliquant un pourcentage au montant du traitement mensuel 
correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire la fonction publique ; que le pourcentage est 
déterminé par l’organe délibérant ; que les crédits nécessaires sont fixés hors enveloppe indemnitaire globale 
citée précédemment ; 

 

CONSIDERANT que, conformément aux articles L2123-18-2 et L5211-2, le Président et les membres du Bureau 
Communautaire bénéficient d’un remboursement par la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-
Bresse des frais de garde d’enfants ou d’assistance aux personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d’une 
aide personnelle à leur domicile qu’ils ont engagés en raison de leur participation aux séances plénières du 
Conseil Communautaire, aux réunions de l’assemblée délibérante, des bureaux et des commissions ; que ce 
remboursement ne pourra excéder par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance et sur 
présentation d’un état de frais ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

FIXER les taux d’indemnités de fonction du Président et des Vice-présidents tels que présentés dans le 
tableau ci-dessus ; 

ATTRIBUER une indemnité de fonction aux Conseillers communautaires délégués et de fixer son taux tel que 
présenté ci-dessus ; 

ATTRIBUER une indemnité de fonction aux Conseillers communautaires se substituant à la faculté pour la 
Communauté d’Agglomération de rembourser les frais de déplacement, de fixer son taux d’indemnité tel 
que présenté ci-dessus ; 

REMBOURSER pour le Président et les membres du Bureau des frais de garde d’enfants ou d’assistance aux 
personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d’une aide personnelle à leur domicile qu’ils ont engagés en 
raison de leur participation aux séances plénières du Conseil Communautaire, aux réunions de l’assemblée 
délibérante, des bureaux et des commissions sans excéder par heure le montant du SMIC sur présentation 
d’états de frais ; 

INDIQUER que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal de la Communauté d’Agglomération  
du Bassin de Bourg-en-Bresse pour les exercices 2020 et suivants ; 

PRÉCISER que ces indemnités seront versées à compter de la date d’entrée en fonction des élus concernés. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 98 voix POUR, 2 voix CONTRE, Philippe JAMME, Benjamin RAQUIN, 6 
ABSTENTIONS, Marie-Jo BARDET, Corinne BECAUD, Alain CHAPUIS, Christophe COQUELET, Mickaël RUIZ, 
Laurent VIALLON, 
 
FIXE les taux d’indemnités de fonction du Président et des Vice-présidents comme suit :  



 

45/54 

 

ATTRIBUE une indemnité de fonction aux Conseillers communautaires délégués et de fixer son taux tel que 
présenté ci-dessus ; 

ATTRIBUE une indemnité de fonction aux Conseillers communautaires se substituant à la faculté pour la 
Communauté d’Agglomération de rembourser les frais de déplacement, de fixer son taux d’indemnité tel 
que présenté ci-dessus ; 

REMBOURSE pour le Président et les membres du bureau des frais de garde d’enfants ou d’assistance aux 
personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d’une aide personnelle à leur domicile qu’ils ont engagés en 
raison de leur participation aux séances plénières du Conseil communautaire, aux réunions de l’assemblée 
délibérante, des bureaux et des commissions sans excéder par heure le montant du SMIC sur présentation 
d’états de frais ; 

INDIQUE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal de la Communauté d’Agglomération 
pour les exercices 2020 et suivants ; 

PRÉCISE que ces indemnités seront versées à compter de la date d’entrée en fonction des élus concernés. 

 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-056 -  Attribution d'un véhicule de fonction par nécessité absolue de service 
 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale ; 

VU la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 modifiée relative à la fonction publique territoriale et portant 
modification de certains articles du Code des communes ; 

CONSIDERANT que l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 modifiée autorise l’attribution d’un 
véhicule de fonction par nécessité absolue de service aux agents occupant un emploi fonctionnel de directeur 
général des services d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 
20 000 habitants ; 

CONSIDERANT que le véhicule de fonction est un véhicule affecté à l’usage du Directeur Général des Services 
aussi bien pour les nécessités du service et l’accomplissement de sa mission, que pour ses déplacements 
personnels ; 

CONSIDERANT que cette mise à disposition permanente constitue un avantage en nature soumis à cotisations 
et à déclaration fiscale ; 

Il est proposé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

FIXER l’attribution d’un véhicule de fonction par nécessité absolue de service à l’emploi de Directeur  Général 
des Services ; 

PRECISER que compte tenu de la nature de cette mise à disposition, celle-ci constituera un avantage en 
nature soumis à cotisations et à déclaration. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 104 voix POUR, 1 voix CONTRE, Mickaël RUIZ, 1 ABSTENTION, Philippe 
JEANNIN, 
 
FIXE l’attribution d’un véhicule de fonction par nécessité absolue de service à l’emploi de Directeur Général 
des Services ; 

PRECISE que compte tenu de la nature de cette mise à disposition, celle-ci constituera un avantage en 
nature soumis à cotisations et à déclaration. 

 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-057  -  Création d'un emploi de collaborateur de Cabinet 
 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l'article 110 au titre duquel l'autorité territoriale peut, pour former son cabinet, 
recruter librement un ou plusieurs collaborateurs de cabinet et mettre librement fin à leurs fonctions ; 

VU le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités 
territoriales au titre duquel il peut être décidé du nombre maximum de collaborateurs de cabinet en fonction 
de la strate démographique de la collectivité ; 

VU le tableau des emplois de la collectivité et considérant le nombre d’agents communautaires à la date du 27 
juillet 2020 compris entre 500 et 1 000 ; 

CONSIDERANT qu’au regard du nombre d’agents de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-
Bresse, le Cabinet peut être composé de cinq collaborateurs maximum et que le Conseil de Communauté peut 
librement décider du nombre de collaborateurs de cabinet à condition d’inscrire au budget les crédits 
nécessaires ; 

CONSIDERANT qu’il convient de créer un emploi de Directeur de Cabinet à 0,15 Equivalent Temps Complet 
(ETP) ; 

CONSIDERANT que conformément à l’article 7 du décret du 16 décembre 1987 précité, le montant des crédits 
sera déterminé de façon à ce que :  

- le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du traitement correspondant à 
l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de la collectivité (ou à 
l’indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité dans la 
collectivité ; 

- le montant des indemnités ne puisse pas être supérieur à 90 % du montant maximum du régime 
indemnitaire institué par l’Assemblée délibérante et servi au titulaire de l’emploi fonctionnel (ou du 
grade administratif) de référence mentionné ci-dessus ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

ACCEPTER la création d’un emploi de collaborateur de cabinet pour occuper les fonctions de directeur de 
cabinet à 0,15 ETP, selon les modalités exposées ci-dessus ; 

DETERMINER, comme emploi de référence, l’emploi fonctionnel de Directeur Général des Services d’une 
Communauté d’Agglomération de 80 000 à 150 000 habitants afin de fixer la rémunération du collaborateur 
de cabinet ; 

PRECISER que les dépenses de personnel correspondantes sont inscrites au chapitre 012 du Budget principal. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 104 voix POUR et 2 abstentions : Philippe JAMME, Mickaël RUIZ,  
 
ACCEPTE la création d’un emploi de collaborateur de cabinet pour occuper les fonctions de directeur de 
cabinet à 0,15 ETP, selon les modalités exposées ci-dessus ; 

DETERMINE, comme emploi de référence, l’emploi fonctionnel de Directeur Général des Services d’une 
Communauté d’Agglomération de 80 000 à 150 000 habitants afin de fixer la rémunération du collaborateur 
de cabinet ; 

PRECISE que les dépenses de personnel correspondantes sont inscrites au chapitre 012 du Budget principal. 

 
 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-058  -  Election des membres de la Commission d'Appel d'Offres (CAO) 
 
 
Comme suite à la constitution de l’organe délibérant, il convient de procéder à la constitution d’une 
commission d’appel d’offres à caractère permanent. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1411-5 et L.2121-21 ; 

VU le Code de la Commande Publique et ses articles R.2162-22 à R.2162.26 ; 

CONSIDERANT que suite au renouvellement du Conseil communautaire, il convient de procéder à la 
désignation des membres de la Commission d’Appel d’Offres ; 

CONSIDERANT que la commission est présidée par l’autorité habilitée à signer le marché public ou son 
représentant et que le Conseil Communautaire doit élire cinq membres titulaires et cinq suppléants en son sein 
à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 

CONSIDERANT la demande des membres présents de procéder à l’élection des membres de la Commission 
d’Appel d’Offres au scrutin public conformément à l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

Le Conseil de Communauté décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste, à l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres à caractère permanent. 

CONSIDERANT la liste de candidatures déposée et composée de : 

 

 

Il est ensuite procédé au vote à bulletin secret ainsi qu’au dépouillement. 

Nombre de votants : 106 
Nombre de suffrages exprimés : 104 – 2 abstentions, Christophe COQUELET, Mickaël RUIZ 
Suffrages obtenus par la liste présentée : 104 
Quotient électoral : 20.8 
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A la suite de l’attribution des sièges de quotient et des sièges de reste, la liste présentée obtient 5 sièges. 

PROCLAME élus, pour constituer avec Monsieur le Président, ou son représentant, Président de droit, la 
commission d’appel d’offres à caractère permanent pendant la durée du mandat, les membres titulaires et 
suppléants suivants : 

Membres titulaires :  

Monsieur Jean-Marc THEVENET 
Madame Claudie SAINT-ANDRE 
Monsieur Sébastien GOBERT 
Madame Emmanuelle MERLE 
Madame Catherine PICARD 

Membres suppléants:  

Monsieur Bernard BIENVENU 
Monsieur Christian PASSAQUET 
Monsieur Jean-Paul BUELLET 
Monsieur Yvan CHICHOUX 
Monsieur André TONNELLIER 

PRECISE qu’il est constitué une Commission des marchés à procédure adaptée (MAPA) identique à la 
composition de la Commission d’appel d’offres, et intervenant pour avis en-dessous des seuils 
règlementaires des procédures formalisées et au-delà de 90 000 € HT pour les marchés de fournitures et de 
services, et de 800 000 € HT pour les marchés de travaux ; 

 

PRECISE que les membres suppléants remplacent indifféremment chaque titulaire dans l’ordre de la liste 
établie. 

 
 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-059  -  Renouvellement et organisation de la Commission locale d'évaluation des 
charges transférées (CLECT) 
 
 
Afin d’améliorer la gestion d’une politique publique, la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-
Bresse (CA3B) et ses communes membres peuvent décider à quel niveau elle doit être organisée : 
communautaire ou communal. A chaque fois qu’une politique publique (compétence) change de niveau de 
gestion, les dépenses (charges) qu’elle représente sont prises en charge par le nouveau responsable 
(communes ou CA3B). Cependant, ces charges doivent être intégralement compensées par des ressources. 
Ainsi, à la fois pour l’ancien et pour le nouveau détenteur de la compétence, le changement n’a pas d’incidence 
sur l’équilibre de ses finances l’année suivant le transfert.  

Pour identifier de la manière la plus collégiale et transparente possible le montant des charges transférées et 
donc savoir à combien la compensation devra s’élever, la CA3B a institué une Commission spéciale, la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). Cette création est une obligation légale 
(article 1609 nonies C – IV du Code Général des Impôts). 

Cette commission est créée par le Conseil Communautaire qui en détermine la composition à la majorité des 
deux tiers. Elle est impérativement composée de membres des Conseils Municipaux des communes 
concernées, chaque Conseil Municipal disposant d'au moins un représentant. Elle est convoquée à chaque 
transfert de charges et tous les membres ont droit de vote, même si leur commune n’est pas concernée par le 
transfert. 

Une fois la Commission renouvelée par le Conseil Communautaire, chaque commune est libre de désigner son 
représentant. 
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CONSIDERANT que l’article 1609 nonies C prévoit également que la Commission élit parmi ses membres son 
Président et un Vice-Président qui le remplace en cas d’absence ou d’empêchement et qu’elle rend ses 
conclusions lors de chaque transfert de charges ; 

CONSIDERANT que les autres modalités de fonctionnement de la Commission sont laissées à son appréciation 
et qu’elle a la possibilité d’adopter un Règlement Intérieur ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

APPROUVER le renouvellement de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées et de fixer sa 
composition comme suit : 

- 1 représentant par Commune membre de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse ; 

- 1 suppléant par Commune membre de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 105 voix POUR et 1 abstention : Mickaël RUIZ,  
 
APPROUVE le renouvellement de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées et de fixe sa 
composition comme suit : 

- 1 représentant par Commune membre de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse ; 

- 1 suppléant par Commune membre de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse. 

 

 
 

********* 
 
 
Délibération DC-2020-060  -  Organismes extérieurs - Désignation des représentants de la Communauté 
d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 16 décembre 2016, portant création de la Communauté d’Agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse au 1er janvier 2017 ; 

VU le procès-verbal d’installation du Conseil de Communauté en date du 15 juillet 2020, portant élection du 
Président, des Vice-Présidents, et des autres membres du Bureau ; 

Après l’installation du nouveau Conseil de Communauté, il convient de procéder à la désignation des 
représentants de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse dans les organismes 
extérieurs ; 

VU l’avis favorable émis par le Bureau lors de sa séance du 27 juillet 2020 ; 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

DESIGNER les membres représentants de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse 
comme indiqué dans le tableau joint à la présente délibération. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, à 104 voix POUR et 2 abstention(s) : Christophe COQUELET, Mickaël RUIZ,  
 
DESIGNE les membres représentants de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse 
comme indiqué dans le tableau joint à la présente délibération. 
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Délibération DC-2020-061  -  Compte-rendu des décisions du Bureau prises par délégation du Conseil de 
Communauté 
 
Le rapporteur expose à l’assemblée que le Conseil de Communauté, par délibération du 23 janvier 2017 a défini 

la délégation d’attributions au Bureau. 

Conformément à l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est rendu compte au 

Conseil des décisions prises par le Bureau en application de la délibération susmentionnée par le document 

annexé à la présente délibération. 

Il est demandé au Conseil de Communauté, de bien vouloir : 

PRENDRE ACTE du compte rendu des décisions du Bureau prises lors des réunions du 20 janvier, 27 janvier, 3 
février, 17 février et 2 mars 2020 en vertu de la délégation d’attributions accordée par la délibération 
précitée du Conseil de Communauté et annexées à la présente délibération. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE,  
 
PREND ACTE du compte rendu des décisions du Bureau prises lors des réunions du 20 janvier, 27 janvier, 3 
février, 17 février et 2 mars 2020 en vertu de la délégation d’attributions accordée par la délibération 
précitée du Conseil de Communauté et annexées à la présente délibération. 
 

********* 
 
Délibération DC-2020-062  -  Compte-rendu des décisions du Président prises par délégation du Conseil de 
Communauté 
 

Monsieur le Président expose à l’assemblée que le Conseil de Communauté, par délibération du 23 janvier 

2017 a défini la délégation d’attributions au Président. 

Conformément à l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est rendu compte au 

Conseil des décisions prises par le Président en application de la délibération susmentionnée par la synthèse 

annexée à la présente délibération. 

Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir :  

PRENDRE ACTE du compte rendu des décisions du Président prises depuis le 13 janvier 2020, en vertu de la 

délégation d’attributions accordée par délibération précitée du Conseil de Communauté et annexées à la 

présente délibération. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE,  

PRENDRE ACTE du compte rendu des décisions du Président prises depuis le 13 janvier 2020, en vertu de la 

délégation d’attributions accordée par délibération précitée du Conseil de Communauté et annexées à la 

présente délibération. 

 
********* 

  

La séance est levée à 20 h 20.  
Prochaine réunion du Conseil Communautaire : 

Lundi 21 septembre 2020 à 18 heures 
 
 
Fait à Bourg-en-Bresse, le 4 août 2020.
 


